
 

 

 
LE CONSEIL 

 
 
Sont présents : M. ***,  Président, 
 M. ***, Vice-président 
 M. ***, Secrétaire   
 Mme ***, Membre effectif 
 M. ***, Membre suppléant 

 
Et assisté par Maître ***, Assesseur juridique effectif, qui n’a pas pris part au vote. 
 
Mme *** qui a participé à l’ensemble du délibéré est empêchée ce jour. Elle est remplacée par 
M. ***, Membre suppléant, pour le prononcé. 
 
M.*** qui a participé à l’ensemble du délibéré est empêché ce jour. Il est remplacé par M. ***, 
Membre suppléant, pour le prononcé. 
 
 
En séance publique du 12 mai 2026 
 
A rendu la décision suivante : 
 
En cause de : 
 
Madame B , domiciliée au ***. 
 
Procédure : 
 
Vu la convocation adressée à la consœur B  par courrier recommandé avec A.R. du 26 mars 2026 
pour être entendue en séance du Conseil du 28 avril 2026 ; 
 
Entendue la consœur B  en séance du Conseil du 28 avril 2026 ; 
 
Les faits : 
 
1. 
La consœur B  a été inscrite au tableau du 23 avril 2019 au 16 mai 2024. 
 
Par décision du 14 décembre 2024, le Conseil disciplinaire lui a infligé une peine de suspension 
de 6 mois. La consœur B  n’a pas interjeté appel de cette décision qui a donc pris cours le 8 mars 
2024.  
 
A sa demande, la consœur B  a été omise du tableau en date du 16 mai 2024 alors que sa peine 
de suspension n’avait été exécutée qu’à concurrence de 2,25 mois. 
 
Par ailleurs, la consœur B  n’a toujours pas soldé un arriéré de cotisations à hauteur de 1.900 €. 
 
 
 



 

 
 
2. 
La consœur B  sollicite sa réinscription en qualité d’indépendante.   
 
3.  
Lors de la séance du Conseil du 28 avril 2026, le Conseil a informé la consœur B  que dans la 
mesure où sa peine de suspension n’était pas terminée lors de son omission du tableau, celle-ci 
se terminera 3,75 mois après la date de sa réinscription au tableau et qu’il faudra, par ailleurs, 
qu’elle règle les cotisations impayées. 

 
4. 
La consœur B  explique au Conseil qu’il y a eu des problèmes de communication avec 
l’administration de l’Ordre.  Elle aurait sollicité son omission en 2021. Si elle a bien pris 
connaissance de la décision de suspension, elle n’en a pas compris la portée tenant compte de 
sa demande d’omission. 
 
Le Conseil informe la consœur B  qu’il n’a pas reçu cette demande d’omission et ne l’a omise 
qu’en 2024, à la réception de sa déclaration sur l’honneur.  Il lui confirme aussi que la décision 
du Conseil disciplinaire n’est plus susceptible de recours, les délais étant expirés.  
 
Interpelée par le Conseil quant à ses motivations, la consœur B  expose qu’elle travaille en 
qualité de Job coach pour le compte de l’Atelier *** qui a pour objet la réinsertion 
professionnelle. Elle s’est rendu compte que les bénéficiaires étaient souvent davantage 
préoccupés par leur problème de logement que par leur recherche d’emploi. Elle souhaite donc 
renouer avec l’architecture. Elle n’a pas de mission en perspective mais elle souhaite reprendre 
le projet de son habitation personnelle qu’elle a confié à un bureau d’architecture. 
 
La consœur B  confirme souhaiter sa réinscription au tableau. 
 
Délibération du Conseil : 
 
Le Conseil a examiné les statuts de l’Atelier *** et n’a constaté aucune incompatibilité. 
 
Il considère qu’il n’y a pas d’obstacle à la réinscription au tableau de Mme B . 
 
Décision : 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LE CONSEIL, 
 
-  décide de réinscrire la consœur B  au tableau en qualité d’indépendante avec effet au 28 avril 

2026.  
 
 
 
 


